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STATUTS 

3BROS,LTW&SD 

Société par actions simplifiée 

Au capital de 2 000 euros 

Siège social : 3-5 RUE DU GRAND SULLY, 45600 SULLY-SUR-LOIRE, FR 
 

 

 

 

 

 

Les soussignés : 

 

Monsieur Tenzin Northen DONGPA né le 16/09/1988 à GUNPHU Tibet en CHINE, de 

nationalité chinoise, demeurant au 8 CRS DU BUISSON, 77186 NOISIEL, France. 

Monsieur Tashi Dhondup LAMTAK TSANG né le 04/07/1989 à LACHUNG DRONG Tibet 

en CHINE, de nationalité chinoise, demeurant au 5 VOIE DE L’AULNE, 91370 VERRIERES 

LE BUISSON, France. 

Monsieur Lobsang Tenzin GOMKANG né le 07/02/1989 à KHARZE Tibet en CHINE, de 

nationalité chinoise, demeurant au 1 ALLEE DU PUITS, 94260 FRESNES, France. 

 

Ont établi les statuts d’une Société par Actions Simplifiée (SAS) devant exister entre eux. 

 

 

Article 1 – FORME 
 

 

Les associés désignés dans les présents statuts ont créé une société par actions simplifiée 

existant entre eux et les personnes qui deviendraient actionnaires de ladite SAS. Cette SAS est 

régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 

 

Article 2 – OBJET 

La société a pour objet en France comme à l’étranger : 

La restauration, la préparation et la vente de plats cuisinés, sur place, à emporter et en livraison, 

la vente de boissons chaudes ou froides, sans ou avec alcool (sous réserve de l’obtention de 

licence), conformément à la législation en vigueur. 

Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 

immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en 

faciliter l'extension ou le développement. 
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Article 3 - Dénomination 

 

La société a pour dénomination 3BROS,LTW&SD. 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications, lettres et autres documents de toute nature 

émanant de la société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots :" 

Société par actions simplifiée" ou des initiales : "S.A.S." et de l'énonciation du capital. 

 

Article 4 - Siège social 
 

 

Le siège social de la société est établi à l’adresse suivante : 3-5 RUE DU GRAND SULLY, 

45600 SULLY-SUR-LOIRE, FR. Il pourra être transféré en un autre lieu sur décision de 

l’assemblée des actionnaires. 

 

Article 5 - Durée 
 

 

La société est créée pour une durée 99 années à partir de son immatriculation au RCS. 

 

Elle pourra cependant être prorogée ou dissoute par anticipation sur décision des actionnaires 

réunis en assemblée générale extraordinaire. 

 

Article 6 - Apports 

 

Les soussignés ont fait les apports suivants à la société : 

 

Apports en numéraire : 

 

Monsieur Tenzin Northen DONGPA, une somme en numéraire de six cents soixante-huit 

euros, ci 668 euros. 

Monsieur Tashi Dhondup LAMTAK TSANG, une somme en numéraire de six cents soixante- 

six euros, ci 666 euros. 

Monsieur Lobsang Tenzin GOMKANG, une somme en numéraire de six cents soixante-six 

euros, ci 666 euros. 

 

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés, par la banque CIC OUEST 

CIC SULLY SUR LOIRE, 10 RUE DU GRAND SULLY 45600 SULLY SUR LOIRE. 
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L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le 

représentant légal de la société. 

 

Article 7 - Capital social 

 

Le capital s’élève à 2 000 €. Il est constitué de 2 000 actions ayant chacune une valeur nominale 

de 1 euro. Il est réparti de la manière suivante : 

 

Monsieur Tenzin Northen DONGPA, à concurrence de six cents soixante-huit actions, en 

rémunération de ses apports, ci 668 actions. 

Monsieur Tashi Dhondup LAMTAK TSANG, à concurrence de six cents soixante-six actions, 

en rémunération de ses apports, ci 666 actions. 

Monsieur Lobsang Tenzin GOMKANG, à concurrence de six cents soixante-six actions, en 

rémunération de ses apports, ci 666 actions. 

 

Toutes les actions sont entièrement libérées. 

 

Article 8 - Caractéristiques et modalités de cession des actions et agrément 

 

Les actions sont nominatives. Elles font l’objet d’une inscription dans un compte ouvert par la 

société au nom de l’actionnaire, conformément aux dispositions légales et réglementaires 

applicables. Tout actionnaire peut demander une attestation d’inscription en compte et la société 

tient à jour la liste de ses actionnaires au moins tous les trois mois. 

 

Toute cession d’actions est soumise à l’agrément du cessionnaire par l’assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires. Dans ce cas, l’actionnaire qui souhaite céder ses actions doit 

notifier son projet à chacun des autres actionnaires en indiquant le nombre d’actions qu’il 

souhaite céder, le prix de cession et l’identité du futur cessionnaire. 

Chaque actionnaire peut alors exercer un droit de préemption sur les actions dont la cession est 

envisagée. S’il souhaite exercer ce droit, il doit le notifier au président dans un délai de 1 mois 

après avoir reçu la notification du projet de cession en indiquant le nombre d’actions qu’il 

souhaite acquérir. 

 

Si le nombre d’actions rachetées par les actionnaires dans le cadre de leur droit de préemption 

est inférieur au nombre d’actions offertes à la cession, l’assemblée générale extraordinaire des 

associés se prononce sur l’agrément du futur cessionnaire dans un délai de 1 mois après 

notification de la demande d’agrément par le président. La décision est notifiée au cédant par 

lettre recommandée avec accusé de réception. À défaut de décision dans le délai susvisé, 

l’agrément est réputé acquis. En cas de refus, la société a 1 mois pour racheter les actions du 

cédant ou pour les faire racheter par des tiers. 
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Article 9 - Droits et obligations attachés aux actions 

 

Chaque actionnaire est tenu d’adhérer aux présents statuts et aux décisions prises lors des 

assemblées. Il a droit à une fraction des bénéfices et de l’actif de la société proportionnelle au 

nombre d’actions qu’il détient. 

 

Article 10 - Désignation et pouvoirs du président - Direction générale 

 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 

morale, désigné par les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire. La durée de 

son mandat est illimitée, sauf décision contraire des associés. 

 

À la suite des décisions unanimes des associés en date du 05 juin 2026, Monsieur Tenzin 

Northen DONGPA a démissionné de ses fonctions de Président avec effet au 05 juin 2026. 

Est nommé en qualité de Président de la Société, pour une durée illimitée, à compter du 05 

juin 2026 : 

 

• Monsieur Lobsang Tenzin GOMKANG, né le 07/02/1989 à KHARZE Tibet en CHINE, de 

nationalité chinoise, demeurant au 1 ALLEE DU PUITS, 94260 FRESNES, France. 

 

Monsieur Lobsang Tenzin GOMKANG est, à compter du 05 juin 2026, le seul dirigeant de la 

Société. 

 

Le Président est chargé de représenter la société dans tous ses rapports avec les tiers et il 

dispose de tous les pouvoirs dans la limite de ceux qui sont réservés aux assemblées 

d’actionnaires. 

 

Cependant, il devra demander l’autorisation de l’assemblée générale extraordinaire pour 

acquérir des immeubles, pour souscrire des emprunts bancaires à moyen ou long terme, pour 

consentir des hypothèques sur les immeubles de la société ou pour accepter d’engager celle-ci 

en tant que caution simple ou solidaire. Il en est de même pour toute prise de participation 

dans le capital d’une autre entreprise dépassant 20 000 €. 

 

En outre, il peut désigner un directeur général qui assure la direction générale de la société et 

auquel le président peut déléguer tous pouvoirs pour représenter la société envers les tiers. La 

désignation du directeur général devra toutefois être approuvée par l’assemblée générale 

extraordinaire. 

 

Si une décision prise par le président ou par le directeur général ne rentre pas dans le cadre de 

l’objet social, la société est engagée envers les tiers de bonne foi. 

 

Article 11 - Conventions entre la société et le président 
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Toute convention conclue entre la société et le président ou un actionnaire détenant plus d’un 

dixième du capital ne pourra être appliquée qu’après avoir été approuvée par l’assemblée 

générale si elle ne concerne pas une opération courante. Il en est de même pour toute convention 

conclue entre la société et toute entreprise dirigée, administrée ou détenue à hauteur de plus de 

5 % par l’une de ces personnes. 

 

L’assemblée générale des actionnaires statue sur ces conventions après avoir pris connaissance 

du rapport spécial des commissaires aux comptes. L’actionnaire concerné n’est pas autorisé à 

prendre part au vote. 

 

Article 12 - Tenue des assemblées 

 

Les actionnaires devront se réunir en assemblée générale ordinaire au moins une fois par an 

pour statuer sur les comptes clos à la fin de l’exercice écoulé et pour décider de l’affectation du 

résultat. Ils pourront aussi se réunir en assemblée générale extraordinaire à tout moment sur 

convocation du président. 

 

La convocation est faite au moins deux semaines avant la date prévue pour la réunion. Elle doit 

indiquer l’ordre du jour et les résolutions proposées aux associés. 

 

Chaque assemblée des actionnaires est présidée par le président. Une feuille de présence est 

établie et signée par tous les actionnaires présents. À la fin de la séance, un procès- verbal des 

délibérations est établi. Il est signé par le président et par les actionnaires présents. 

 

L’assemblée générale ordinaire approuve les comptes de l’exercice clos si elle le juge opportun 

et elle décide de l’affectation du résultat. Si celui-ci est bénéficiaire, ce bénéfice, après 

déduction des éventuelles pertes antérieures est réparti ainsi : 

 

À hauteur de 5 % au minimum pour constituer la réserve légale jusqu’à ce que celle-ci ait atteint 

au moins 10 % du capital social, 

Un supplément doit être également mis en réserve pour répondre aux autres exigences légales 

(notamment pour maintenir l’actif net à un montant égal au montant minimal exigé pour le 

capital social), 

 

Le surplus est réparti entre les réserves facultatives et une distribution de dividendes éventuelle. 

 

L’assemblée générale extraordinaire a compétence exclusive pour prendre toute décision 

aboutissant à une modification des présents statuts ou pour laquelle le président doit obtenir son 

accord. 

 

Article 13 - Quorum et majorité 
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Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, le tout déduction 

faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi ou des présents 

statuts. 

 

Chaque action donne droit à une voix. 

 

Pour que l’assemblée puisse délibérer valablement, les actionnaires présents ou représentés 

doivent posséder au moins 60% du capital social. Si ce quorum n’est pas atteint, une seconde 

assemblée doit être convoquée et elle peut délibérer valablement si les actionnaires présents ou 

représentés détiennent au moins 40 % du capital social. 

Doivent être prises collectivement les décisions suivantes : 

Augmentation, réduction et amortissement du capital ; 

Fusion, scission ou apport partiel d'actif soumis au régime des scissions ; 

Dissolution de la Société ou transformation en une Société d'une autre forme ; 

Nomination des Commissaires aux Comptes ; 

Approbation des comptes annuels, 

Et ce, dans les conditions prévues par l'article 13 des présents statuts. 

En outre, doivent être prises à l'unanimité des associés toutes modifications ou adoption de 

clauses statutaires relatives à l'inaliénabilité des actions, l'agrément préalable de la Société pour 

toutes cessions d'actions, la suspension des droits de vote, l'exclusion d'un associé ou la cession 

forcée de ses actions que ce soit consécutivement ou non au changement de contrôle d'une 

personne morale, ainsi que toutes décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des 

associés. 

 

Article 14 - Exercice social 

 

L'exercice social commence le 1er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre. 

 

Le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date de 

l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31/12/2025. 

 

Article 15 - Tenue des comptes et information des actionnaires 

 

Le président doit veiller à ce qu’une comptabilité conforme aux lois en vigueur soit tenue. 

 

Il doit établir le bilan, le compte de résultats, les annexes et le rapport de gestion dans le mois 

qui suit la clôture de chaque exercice. Ces documents ainsi que le rapport de gestion devront 



 Document Ref: YZYVX-3YRPX-G4TZV-CMXFD   Page 7 of 13  

 

être envoyés aux actionnaires en même temps que les convocations aux assemblées générales 

ordinaires. 

 

Article 16 - Contribution des actionnaires aux pertes et au passif 

 

Chaque actionnaire est tenu du passif social à concurrence de ses apports en capital. 

 

Article 17 - Prorogation de la société 

 

Le président devra convoquer les actionnaires en assemblée générale au moins un an avant la 

date d’expiration de la durée de la société. Lors de cette assemblée, les actionnaires décideront 

s’ils prorogent la société et pour quelle durée. 

 

Article 18 - Dissolution 

La société pourra être dissoute par anticipation dans l’un des cas suivants : 

Décision collective des actionnaires, 

Décision de justice, 

Décès de tous les actionnaires. 

 

Article 19 - Liquidation 

 

En cas de dissolution, la société est placée d’office en liquidation. Dans ce cas, sa dénomination 

sociale doit être suivie des mots « société en liquidation » sur tous les documents destinés aux 

tiers. Le liquidateur est désigné et ses pouvoirs sont fixés lors de l’assemblée qui décide la 

dissolution. 

 

Pendant la liquidation, le liquidateur représente la société et il procède à la vente des éléments 

d’actifs et au paiement des dettes. 

 

Article 20 - Contestations 

 

Tous litiges pouvant se produire entre les actionnaires relèveront du tribunal de grande instance 

dont dépend le siège social. 

 

Article 21 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
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Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 

mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les 

associés à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 

relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des 

pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas 

été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit faire l'objet des formalités de 

publicité requises par les dispositions réglementaires applicables. 

 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en Justice la 

dissolution de la Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 

 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

 

Article 22 - Transformation 

 

La Société peut se transformer en Société d'une autre forme. 

 

La décision de transformation est prise collectivement par les associés, aux conditions de 

quorum et de majorité ci-avant fixées sur le rapport des Commissaires aux Comptes de la 

Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

 

La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l'accord de tous les associés ; en ce 

cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 

 

La transformation en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée dans les 

conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés devenant 

associés commandités. 

 

La transformation en Société à Responsabilité Limitée est décidée dans les conditions prévues 

pour la modification des statuts des Sociétés de cette forme. 
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La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 

modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet 

d'une décision unanime de ceux-ci. 

 

Article 23 - Fusion-scission 

 

La collectivité des associés peut décider de la fusion de la Société, soit par absorption de celle- 

ci par une autre Société, soit par absorption d'une autre Société, soit par création d'une Société 

nouvelle. 

 

Elle peut également décider de la scission de la Société au profit de Sociétés existantes, par 

création de Sociétés nouvelles. 

 

Article 24 - Inventaire - Comptes annuels 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages 

du commerce. 

 

À la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 

du passif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux articles L. 123-12 et 

suivants du Code de commerce. 

 

Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état 

des sûretés consenties par elle. 

 

Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 

 

Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du Groupe lorsque la 

Société doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la loi. 

 

Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 

prévues par la loi. 

 

Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les 

conditions légales et réglementaires. 

 

Article 25 - Droit de communication des associés 
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Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation des documents nécessaires pour lui 

permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et 

le contrôle de la Société. 

 

Article 26 - Commissaires aux Comptes 

 

Lorsque la Société remplit les critères réglementaires, un ou plusieurs Commissaires aux 

Comptes titulaires sont nommés et remplissent leur mission de contrôle conformément à la loi. 

 

Article 27 - Exclusion d'un associé 

 

Exclusion de plein droit 

 

Tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou de liquidation 

judiciaire est exclu de plein droit. 

 

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants : 

 

- violation des dispositions des présents statuts ; 

 

- exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société ; 

 

- révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social ; 

 

- faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la Société, 

notamment condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé. ; 

 

- changement de contrôle d'une société associé. 

 

- « autres motifs » 

 

Modalités de la décision d'exclusion 

 

L'exclusion d'un associé est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité 

des voix des associés disposant du droit de vote, étant précisé que l’associé objet de la procédure 

d'exclusion participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 

Formalités de la décision d'exclusion 
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La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables 

suivantes : 

 

- notification à l'associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

adressée 30 jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, de la 

mesure d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant 

statuer sur l'exclusion ; 

 

- notification des mêmes informations à tous les autres associés ; 

 

- convocation de l’associé concerné à une réunion préalable des associés tenue au plus tard 30 

jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés statuant sur l'exclusion 

afin de lui permettre de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en défense 

soit par lui-même, soit par l'intermédiaire de son ou de ses représentants légaux ; 

 

- lors de la réunion de la collectivité des associés statuant sur l'exclusion, l’associé concerné 

peut se faire assister ou représenter par un conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un 

huissier de justice. 

 

Effets de la décision d'exclusion 

 

La décision d'exclusion, prend effet à compter de son prononcé. Cette décision doit également 

statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions ; 

il est expressément convenu que la cession sera réalisée valablement sans application des 

clauses d'agrément (et/ou de préemption) prévue(s) aux présents statuts. 

 

La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception à l'initiative du Président (ou : du Comité de direction). 

 

L'exclusion a pour effet de suspendre les droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions 

de l'associé exclu. 

 

L'associé exclu doit céder la totalité de ses actions dans un délai de 30 jours à compter de la 

décision d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

 

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est fixé d'un commun accord entre les parties ; 

à défaut d'accord, il est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

Il doit être payé dans un délai de 30 jours à compter de la décision de fixation du prix. 

 

 

Article 28 - Préemption






